Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'indication du pays d'origine de certains produits importés de pays tiers, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, CRE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0013/2013 / P7_TA(2013)0029

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2013

4.
Objet: indication du pays d'origine de certains produits importés de pays tiers

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Cette résolution fait suite à la diffusion du programme de travail de la Commission pour 2013, dans lequel la Commission a fait part de son intention de retirer la proposition relative au pays d'origine
, indiquant «outre l'absence d'accord au sein du Conseil, que l'évolution récente dans l'interprétation juridique des règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) par son organe d'appel a rendu cette proposition obsolète».
Depuis et conformément aux dispositions de l’accord-cadre, la Commission est restée ouverte aux observations tant du Conseil que du Parlement européen. En ce qui concerne ce dernier, l’intention de retirer la proposition a été examinée lors d’une réunion de la commission INTA le 17 novembre 2012, d’une réunion d’information technique rassemblant de nombreux participants le 10 janvier 2013 et enfin lors de l’assemblée plénière du Parlement européen le 17 janvier 2013, au cours de laquelle cette résolution a finalement été adoptée.

Cette résolution porte sur diverses questions:

· Des questions institutionnelles, qui reflètent le déroulement des événements: le Parlement européen souligne que sa position en première lecture – favorable à la proposition, sous réserve de quelques modifications – a été adoptée par une écrasante majorité. Cependant, le Conseil n’a pas adopté de position commune (pas de majorité claire ni pour ni contre et positions tranchées et très éloignées les unes des autres). La Commission a alors annoncé son intention de retirer sa proposition de son programme de travail pour 2013. Le Parlement désapprouve cette mesure. Il considère qu’il n’a pas été informé à temps et qu’aucune explication détaillée n’a été fournie pour justifier ce retrait. En conséquence, le Parlement demande au Conseil d’adopter une position commune afin de relancer la procédure interinstitutionnelle. Il invite la Commission à reconsidérer son intention de retirer la proposition ou à proposer une législation sur le marquage de l’origine qui serait conforme aux règles de l’OMC et à l’informer du calendrier des mesures à prendre.

· Quant aux questions de fond, le Parlement souligne que l’UE ne dispose pas, pour l’instant, de règles générales relatives au marquage de l’origine des produits importés. À l’inverse, plusieurs pays tiers ont mis en place des systèmes obligatoires de marquage de l’origine, du moins pour certains produits importés (Brésil, Canada, Chine, États‑Unis par exemple). Le Parlement demande donc à la Commission d'entreprendre d'urgence une «étude comparative des règles législatives concernant le marquage de l'origine en vigueur et appliquées dans chaque pays membre de l'OMC, de manière à analyser les principes qui les sous-tendent et à en évaluer la compatibilité avec les règles de l'OMC».

Le Parlement souligne qu'il importe de renforcer l'existence de conditions de concurrence véritablement équitables entre les producteurs de l'UE et les producteurs de pays tiers, d’assurer la protection des consommateurs et de promouvoir une production de qualité ainsi que des normes environnementales et sociales, en particulier pour les petites et moyennes entreprises.

En attendant l’adoption par l’UE d’une législation sur le marquage de l’origine, le Parlement recommande d’utiliser tous les moyens disponibles, notamment l’information et la sensibilisation du public, afin de permettre aux consommateurs de choisir en connaissance de cause.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel le marquage de l’origine est l’un des moyens d’aider les consommateurs à choisir en connaissance de cause et de permettre aux entreprises d'indiquer où un produit est fabriqué, tout en gardant à l'esprit que cela pose la question de la définition de l'origine à des fins de marquage. En tout état de cause, les informations relatives à l’origine ne visent pas, en tant que telles, à renseigner sur le respect de certaines normes, qu'elles soient sociales, environnementales ou liées au travail.

Dans ce contexte, la Commission a, depuis la présentation de sa proposition relative à l’origine des produits en décembre 2005, soutenu des mesures visant à instaurer un marquage de l’origine obligatoire pour certaines catégories de produits industriels importés. Il n’en reste pas moins qu’après plus de sept ans de débat, il est apparu que les parties intéressées restaient divisées sur cette proposition. C’est aussi le cas des colégislateurs: alors que le Parlement a largement soutenu la proposition, le Conseil n'est pas parvenu à une position commune en raison des points de vue divergents exprimés par les États membres, aucun changement notable n'ayant été enregistré depuis le lancement de la procédure législative en 2005. Par ailleurs, l’évolution de la situation sur le plan extérieur a eu une incidence sur cette proposition. De récentes décisions de l’OMC ont établi pour la première fois que le marquage de l’origine pourrait tomber sous le coup d’un accord spécifique de l’organisation, à savoir l'accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce. Compte tenu des dispositions spécifiques de ce dernier, il existe un risque sensiblement accru en termes de compatibilité avec les règles de l’OMC, en particulier en raison du fait que la proposition relative à l'origine des produits s'appliquera uniquement à des produits importés de certains pays tiers, mais pas aux produits de l’UE.

Compte tenu de cette situation, la Commission a communiqué son intention de retirer sa proposition de son programme de travail pour 2013. Conformément à l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, les deux institutions doivent coopérer étroitement. La diffusion du programme de travail de la Commission répondait précisément à cet objectif et visait à permettre au Parlement de présenter ses observations sur celui-ci. Après l’adoption, en octobre 2012, du programme de travail de la Commission pour 2013, les membres du Parlement européen ont eu l’occasion de demander des clarifications à la Commission au sujet du retrait prévu de la proposition relative à l'origine des produits et de faire connaître leur point de vue. La question a notamment fait l'objet d'une discussion lors d’une réunion de la commission INTA le 17 novembre 2012, d’une réunion d’information technique rassemblant de nombreux participants le 10 janvier 2013 et enfin le 17 janvier 2013, lors de l’assemblée plénière du Parlement européen, au cours de laquelle la résolution a finalement été adoptée.

La position du Parlement ainsi que les avis exprimés par les États membres ont été pris en compte lors de la préparation du retrait de la proposition relative à l’origine des produits. Cependant, il n’y a eu aucune évolution majeure dans le contexte institutionnel et juridique qui prévalait au moment de l'adoption du programme de travail de la Commission. C’est pourquoi celle-ci a estimé qu’il n’existait pas de motifs sérieux l’incitant à renoncer au retrait prévu de cette proposition spécifique. Le 16 avril 2013, la liste des propositions retirées a été publiée au Journal officiel
.

La Commission prend note de la demande qui lui est faite de proposer une nouvelle législation sur le marquage de l’origine, compatible avec les règles de l'OMC. À la lumière notamment des nouvelles règles de cette organisation, elle considère qu'elle ne peut poursuivre une action législative uniquement sur le marquage de l’origine des produits importés, comme proposé en 2005. Le 13 février 2013, elle a adopté, dans le cadre du paquet «sécurité des produits et surveillance du marché», une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la sécurité des produits de consommation [COM(2013) 78], qui se fonde sur l’article 114 du TFUE. En vue d’assurer l’identification et la traçabilité des produits tout au long de la chaîne d'approvisionnement et l’application effective de la surveillance du marché dans le marché intérieur, la proposition de règlement contient notamment une disposition relative à l’indication de l’origine des produits de consommation qui compléterait les exigences élémentaires de traçabilité se rapportant au nom et à l'adresse du producteur. Cette disposition ne s’appliquerait pas uniquement aux produits importés, comme le prévoyait la proposition COM(2005) 661, mais également aux produits fabriqués dans l’Union étant donné que l’objectif et la base juridique de la proposition COM(2013) 78 sont différents de ceux de la proposition qui a été retirée. Cette proposition est actuellement traitée dans le cadre de la procédure législative ordinaire associant le Parlement européen et le Conseil.

Un certain nombre de pays tiers disposent de législations relatives au marquage de l’origine. Les caractéristiques de celles-ci varient d’un système à un autre, notamment en ce qui concerne l’éventail de catégories de produits couverts et l’application ou non des dispositions aux produits importés et/ou nationaux. Le plus souvent, ces législations ont été mises en place il y a longtemps et ont été adoptées avant l’entrée en vigueur des accords de l’OMC. La récente décision de l’organe d’appel de l’OMC dans l’affaire États-Unis - Certaines prescriptions en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine (EPO), illustre à quel point l'appréciation de la compatibilité d'un système d’étiquetage de l’origine est complexe. Par ailleurs, la Commission n'a connaissance d'aucun obstacle majeur auquel se seraient heurtés les exportateurs européens en raison des systèmes d'étiquetage de pays tiers. En ces temps de ressources limitées, la Commission entend se concentrer sur les initiatives les plus à même de favoriser la croissance et l'emploi et de renforcer la compétitivité des entreprises de l'UE. À l’heure actuelle, la réalisation d’une étude comparative sur les systèmes de marquage de l’origine dans les États membres de l’OMC ne fait pas partie des priorités de la Commission. Cela étant, la Commission reste disposée à examiner attentivement toute difficulté que les entreprises européennes pourraient rencontrer sur les marchés des pays tiers en raison d’éventuelles exigences en matière d'étiquetage de l'origine imposées par ces derniers.

--------------------
� Proposition de règlement du Conseil sur l’indication du pays d’origine de certains produits importés de pays tiers (COM(2005) 0661).


� JO C 109 du 16.4.2013, p. 7.
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